
L’AN DEUX MILLE SEIZE, LE SIX SEPTEMBRE A VINGT HEURES TRENTE, LES 

MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL DE GOULVEN DUMENT CONVOQUÉS SE 

SONT RÉUNIS EN SESSION ORDINAIRE A LA MAIRIE SOUS LA PRÉSIDENCE DE 

MONSIEUR YVES ILIOU, MAIRE. 
 

Date de convocation : 1er septembre 2016 
 

Etaient présents : MM Yves ILIOU, Maire ; Jean-Jacques LE BRAS, Gilles LE DROFF, 

Régis FEGAR, adjoints ; MM Christophe BODENNEC, Noël OLLIVIER, Vincent DENISE, 

Mmes Denise BARNIT, Anne-Marie DESTOUR, Katell LEFEVRE et Marie-José ROSEC, 

conseillers. 
 

Secrétaire de séance : Mme Marie-José ROSEC 
 

 

M. le Maire donne lecture du compte-rendu de la dernière séance. Soumis au vote ce compte-

rendu est approuvé à l’unanimité.  
 

M. Yves ILIOU rappelle l’ordre du jour de la présente réunion : 
 

- Transfert de compétences et modifications des statuts de la Communauté de Communes 

- Remplacement du photocopieur de l’école 

- Avenants pour marché « cantine scolaire » 

- Tondeuse auto-portée 

- Questions diverses 

- Informations diverses et rajoute la question de l’admission en non-valeur pour des sommes 

devenues irrécupérables. 
 
 

I – TRANSFERTS DE COMPÉTENCES ET MODIFICATIONS DES STATUTS DE 

LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  

 

Monsieur le Maire informe le Conseil du fait que, par courrier du 8 juillet 2016, la 

Communauté de Communes a notifié à la commune les deux délibérations suivantes : 

- délibération CC/45/2016 du 29 juin 2016 relative au transfert de compétences (plan local 

d’uranisme document d’urbanisme en tenant compte et carte communale) 

- délibération CC/46/2016 du 29 juin 2016 relative à la modification des statuts 
 

Concernant le PLUI, la communauté de communes souhaite s’inscrire dans une démarche 

volontaire de transfert de compétence dans l’optique de lancer l’élaboration d’un PLUI 

rapidement après cette prise de compétence. Ce document règlementaire de planification 

urbaine devra permettre de traduire concrètement et spatialiser le projet de territoire. Il aura 

ainsi pour objectif de mettre en cohérence les compétences transversales qu’exerce la 

communauté de communes, les différentes réflexions en cours pour construire une véritable 

stratégie d’aménagement et de développement durable pour les 10 à 15 prochaines années. 
 

Son élaboration s’appuiera bien évidemment sur l’ensemble des réflexions déjà menées au 

niveau communal avec les documents récemment approuvés ou en cours de réflexion. De 

plus, la communauté de communes souhaite élaborer ce document dans l’optique d’une co-

construction « Communes / Communauté de Communes ». L’objectif clairement affiché est 

ainsi d’élaborer un document respectant les intérêts des communes dans une ambition 

communautaire.  
 

Les PLU communaux seront bien évidement évolutifs jusqu’à l’approbation du PLUI pour 

permettre aux communes de poursuivre leur développement et adaptation durant cette 

période. Il est également précisé que le transfert de la compétence « PLU et documents 

d’urbanisme en tenant lieu et carte communale » n’induit pas le transfert de la délivrance des 

autorisations de droit des sols. Les maires conservent leur compétence dans ce domaine. 
 

Outre la prise en compte de ce transfert de compétence (PLUI), la Communauté de 

Communes procède à la mise en conformité des statuts avec la loi NOTRe. Cette loi renforce 

les compétences de la Communauté de Communes dont certaines sont applicables au 1er 

janvier 2017 : 



- au titre des compétences obligatoires 

. Extension de la compétence développement économique en supprimant l’intérêt 

communautaire des zones d’activité, 

. Ajout de la politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt 

communautaire, 

. Nouvelle compétence : gestion des aires d’accueil des gens du voyage : « aménagement, 

entretien et gestion d’aires d’accueil des gens du voyage, aménagement, gestion et entretien 

de l’aire permanente et des aires temporaires estivales » 
 

- au titre des compétences optionnelles 

Des compétences inscrites jusqu’à présent dans les statuts au titre des compétences 

facultatives deviennent optionnelles. Sont concernées : 

. la création ou l’aménagement et l’entretien de voirie d’intérêt communautaire, 

. la politique du logement et du cadre de vie, 

. les équipements sportifs, culturels et socio-économiques d’intérêt communautaires, le Centre 

Intercommunal d’Action Sociale, 

. la protection de l’environnement 
 

S’y ajoute une nouvelle compétence relative à la « création et gestion d’une maison de 

services au public multi-sites » qui regroupera plusieurs services de proximité afin de faciliter 

l’accessibilité des services au public. 
 

Les compétences facultatives : 

Figurent dans les statuts les compétences facultatives suivantes : 

- assainissement non collectif, 

- domaine social : 

 . politique de l’enfance et de la jeunesse 

 . emploi, insertion 

 . gérontologie, prévention de la délinquance 

- transports scolaires 

- domaine du sport 

- culture et patrimoine. 
 

Les Conseils municipaux des 15 Communes membres sont invités à délibérer dans un délai de 

trois mois à compter de la notification des délibérations du Conseil communautaire. A défaut 

de délibération dans ce délai, l’avis est réputé favorable. 

 

En conséquence, le Conseil est invité à émettre un avis sur : 

- le transfert de compétence plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant compte 

et carte communale 

- la modification des statuts de la Communauté de communes. 
 

Mr le Maire lance le débat, car en devenant intercommunale, la gestion du foncier échappera à 

l’échelon local. Certaines communes ont déjà bien avancé dans la réalisation de leur PLU et 

ne veulent pas engager de frais supplémentaires. Le contexte légal qui n’a de cesse d’évoluer 

(le SCOT est déjà en cours de révision) et la nécessité de s’adapter aux différentes 

règlementations (Grenelle, loi Alur, loi Notre…) fragilisent les documents d’urbanisme tout 

particulièrement dans les communes littorales. L’échelon intercommunal et l’embauche d’un 

professionnel seront les meilleurs atouts pour faire vivre le document tout en limitant le risque 

de contentieux. L’avis des élus locaux continuera à être sollicité. Mr le Maire rappelle le cas 

des demandes de Certificats d’urbanisme qui ont reçu un avis négatif bien que concernant des 

parcelles situées en zone U et malgré l’intervention des élus auprès du Sous-Préfet. Ce 

transfert de compétence permettra également à l’intercommunalité de percevoir une dotation 

bonifiée. 

Soumis au vote, les membres du Conseil municipal de Goulven donnent à l’unanimité un avis 

favorable au transfert de compétence « plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en 

tenant lieu et carte communale » à la Communauté de Communes et à la modification des 

statuts qui en découle. 

 

 

 



II – REMPLACEMENT DU PHOTOCOPIEUR DE L’ÉCOLE 

 

Mr Régis FEGAR rappelle que le contrat de location du photocopieur de l’école avait été 

prolongé d’une année auprès de la Société LBS. Deux propositions sont parvenues en mairie : 
 

FOURNISSEUR REF ET CONFIGURATION MAINTENANCE LOCATION/MOIS 

    

LBS, Brest Kyocera Taskalfa 2551 ci 

Couleur, neuf 

25 p/m 

A3/A4 500 feuilles 

By-pass 100 feuilles 

Chargeur R/V 

Entrée USB façade 

Connexion imprimante/scanner 

Noir : 0,0055 € HT 

Couleur : 0,055 € HT 

48 € HT (total 3024) 

DESK, Brest, Plérin SHARP MX 2614 NSF 

Couleur, neuf 

26p/m 

Chargeur R/V 

A3/A4 500 feuilles 

By-pass 100 feuilles 

Connexion imprimante/scanner 

e-mail, clef USB 

Noir : 0,004 € HT 

Couleur : 0,04 € HT 

56 € HT (total 3528) 

DESK, Brest, Plérin SHARP MX 2010 NSF 

Couleur occasion récente 

20p/m 

Chargeur R/V 

A3/A4 500 feuilles 

By-pass : 100 feuilles 

Connexion imprimante/scanner 

e-mail, clef USB 

Noir : 0,004 € HT 

Couleur : 0,04 € HT 

35 € HT (total 2205) 

DESK, Brest, Plérin SHARP AR 6023 

Noir et blanc, neuf 

23p/m 

R/V auto 

A3 : 250 feuilles 

A4 : 500 feuilles 

By-pass : 100 feuilles 

Noir : 0,004 € HT 30 € HT (total 1890) 

 

Coût actuel comprend le loyer (36.80 €/mois) et la maintenance qui pour l’année scolaire 

2015-2016 s’élève à 221,13 € TTC correspondant à 18060 copies à 0,00873 € HT + 28 € de 

frais de facturation soit 531 copies par semaine (34 semaines d’école). 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil décident à l’unanimité de louer auprès de la 

Société DESK un photocopieur SHARP, couleur, occasion récente pour 35€ HT par mois et 

un coût copie de 0,004 € HT (noir) et 0,04 € HT (couleur) et une durée de 21 trimestres. 

 

III – AVENANTS POUR MARCHÉ « CANTINE SCOLAIRE » 

 

Monsieur Gilles LE DROFF explique au Conseil qu’il a été mis en évidence que la charpente 

ne pourra pas être conservée. Le principe de la rénovation étant de conserver au maximum 

l’existant et la toiture paraissant saine, il n’avait pas paru nécessaire de refaire la charpente. 

Cependant l’état actuel d’avancement des travaux a mis en évidence que la charpente du corps 

principal du bâtiment existant est sous dimensionnée (90 cm d’entraxe au lieu de 60 cm), le 

bois des pieds des fermettes est en mauvais état et l’ensemble n’est pas assez solide pour 

supporter la toiture et son isolation. De plus il n’existe pas de panne sablière. Il a donc été 

demandé à l’entreprise Quemeneur de chiffrer le remplacement de cette charpente et à 

l’entreprise Nezou de chiffrer la réalisation d’une ceinture en béton armé recevant la panne 

sablière et des rempannages. Un renfort de structure sera à effectuer sous la cheminée et un 

complément de fixation seront à apporter sur le plancher haut. 



Il est proposé un avenant au marché concernant le lot 3 « ossature bois/charpente » de 

5 176,00 € HT 

 Montant du marché Avenant n°1 Nouveau montant 

HT 11 780,00 5 176,00 16 956,00 

TVA 20% 2 356,00 1 035,20 3 391,20 

TTC 14 136,00 6 211,20 20 347,20 
 

Un avenant de 2 547,06 € HT est proposé par l’entreprise Nezou pour la réalisation d’un 

chaînage horizontal coffré deux faces pour hauts de murs, la réalisation de chainages 

rampants coffrés deux faces pour pignons ainsi que la réalisation d’un glacis sur mur de 

clôture en pierres. 
 

 Montant du marché Avenant n°1 Nouveau montant 

HT 27 590,57 2 547,06 30 137,63 

TVA 20% 5 518,11 509,41 6 027,53 

TTC 33 108,68 3 056,47 36 165,16 

 

Le remplacement de la charpente entraînera une moins-value de 450 € HT sur le lot n°12 à 

savoir le traitement curatif insecticide fongicide des bois de la charpente et de la volige dans 

les combles qui devient inutile. 

 

 Montant du marché Avenant n°1 Nouveau montant 

HT 3 772,40 450,00 3 322,40 

TVA 20% 754,48 90,00 664,48 

TTC 4 526,88 540,00 3 986,88 

 

Apres en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal donnent pouvoir au Maire pour 

signer ces avenants. 

 

IV – TONDEUSE AUTO-PORTÉE 

 

 Mr le Maire informe le Conseil que le bloc moteur de la tondeuse autotractée est hors 

d’usage suite à une surchauffe due en partie aux conditions météorologiques. Le devis établi 

pour le remplacement du moteur complet s’élève à la somme de 5 574,08 € TTC. Les autres 

pièces de la tondeuse étant en bon état, les membres du Conseil décident à l’unanimité de 

faire procéder à l’échange standard du moteur conformément au devis de la SERA 3000 en 

date du 11/08/2016. 

 

V – QUESTIONS DIVERSES 

 

- Monsieur le Maire soumet le problème de la sécurisation des piétons sur les voies 

communales. La vitesse excessive des véhicules autant dans le bourg que dans certains 

quartiers font craindre des accidents (Kerilis, Lezarmor, Kereloc, Penity…).  Il est proposé 

d’installer des panneaux « Attention à nos enfants », de limiter la vitesse à 30 km/h en 

agglomération et de solliciter le prêt d’un radar pédagogique auprès des services de la DDTM. 
 

- Mr Régis FEGAR fait savoir qu’une vingtaine d’élèves mange à la cantine et que, par 

mesure de sécurité il serait utile de faire appel à quelques bénévoles qui se relaieraient pour 

les surveiller et aider les plus petits. Leur repas serait pris en charge par la Commune. Les 

membres du Conseil donnent un avis favorable à ces propositions et Mme Anne-Marie 

DESTOUR se porte volontaire pour seconder l’employée communale. 
 

- Mr le Maire suggère d’organiser une « journée citoyenne » en faisant appel aux bénévoles 

pour nettoyer le cimetière avant les fêtes de la Toussaint. La matinée s’achèverait par un pot 

offert aux volontaires. 
 

- Mr le Maire fait remarquer que la végétation qui poussait sur le clocher a été enlevée par 

l’entreprise Vertica de Plougastel-Daoulas pour un montant de 1125,84 € TTC 
 

- Mr le Maire signale également qu’un devis sera demandé pour l’élagage des branches du 

poirier de l’école et du peuplier. 



 

VI – INFORMATIONS DIVERSES 

 

- Mr le Maire informe que la Commune n’a pas fait valoir son droit de préemption urbain sur 

les parcelles cadastrées AA 78 et AA173 situées à Gouerven (propriété Salaün) 
 

- Mr le Maire fait remarquer que la végétation qui poussait sur le clocher a été enlevée par 

l’entreprise Vertica de Plougastel-Daoulas pour un montant de 1125,84 € TTC 
 

- Mr le Maire signale également qu’un devis sera demandé pour l’élagage des branches du 

poirier de l’école et du peuplier. 
 

- Le marché de travaux de réaménagement de la mairie devrait être signé pour le 15 octobre. 

Le but est d’améliorer l’accessibilité des personnes handicapées. 

 

- L’exposition organisée par l’association Arz ar Chapelioù Bro Leon dans la chapelle de 

Penity a attiré environ 1200 visiteurs. La qualité du travail de l’artiste a permis de créer une 

synergie avec l’exposition de sculptures présentée par l’association « Goulven Découverte » 

qui continue à attirer de nombreux visiteurs. 
 

- Le problème des loyers impayés pour le logement « Pluviers » à hauteur de 3000 € justifie le 

lancement d’une procédure d’expulsion.  
 

- Le dossier de numérotation des habitations est toujours en cours d’étude par les services de 

La Poste.  
 

- La mairie sera fermée le vendredi toute la journée pour permettre l’avancement du 

traitement des dossiers. 
 

- La prochaine « brocante » se déroulera entre le hangar Ramonet et le parking de l’église. En 

2017, la date de la brocante sera fixée en fonction de la date du Pardon ou aura lieu entre 

l’école et la mairie. 
 

- Mme Marie-José ROSEC rappelle la persistance de problèmes de mauvaise réception 

téléphonique et d’absence de réseau internet dans plusieurs quartiers. 

 

- Concernant l’illumination du clocher, la Commune est dans l’attente de la présentation 

d’esquisses par les services du SDEF. 
 

Admissions en non-valeur 

Mr le Maire présente le tableau des admissions en non-valeur d’un montant de 34,90 € 

correspondant à des impayés (cantine, ajustements de loyers). Avis favorable du Conseil. 
 

La séance est levée à 22 h. 
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